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                                       COMPTE RENDU DE LA CAP B 

                                            DU 16 FEVRIER 2012 

Lors de cette 
CAPL, il a été abordé outre les affectations pour le 01/04/2012 des agents de catégorie B de la filière Gestion Publique, la question des Ponts Naturels. 

AFFECTATIONS

A la suite de la déclaration liminaire de la CGT FINANCES PUBLIQUES 77, la Direction a rappelé que les emplois B & C étaient banalisés dans le seul souci d’affectations pratiques : « là où on ne peut pas affecter un B, on affecte un C et vice-versa ».

De plus, elle a reconnu que tous les documents fournis pour la préparation de cette CAPL ne permettaient pas une bonne étude des demandes de mutation. 

Elle a convenu qu’un tableau commun aux B & aux C aurait plus de pertinence afin de mieux appréhender les affectations envisagées.   

La CGT a insisté sur les conséquences néfastes pour les agents engendrées par les suppressions d’emploi. 

A cela, la Direction a repris son sempiternel refrain de modalités de fonctionnement, d’organisation des services, du développement de la dématérialisation afin que la charge de travail soit plus supportable pour les agents. 

A cet effet, elle envisagerait  d’élargir les équipes de renfort. 

La mise en place, au niveau départemental, dès Mars 2012, du GPE (gestion prévisionnelle des emplois) devrait, selon elle, permettre de mieux appréhender les charges de service par poste, en anticipant sur les départs en retraite ou à l’ENFIP, et donc les emplois qui en découlent. 

La CGT a réaffirmé son opposition à ce mouvement (en votant contre) puisque seuls 12 agents ont eu une affectation et 8 agents voient leurs vœux satisfaits, alors que les demandes concernent 40 agents !    

PONTS NATURELS

La Direction nous a finalement, dans un « souci » d’harmonisation avec les autres Directions de l’Ile de France (certaines appliquaient 2 jours & d’autres 4 jours en 2012), informé qu’elle entendait retenir 4 jours au titres des Ponts Naturels ( 18 mai, 2 novembre, 24 & 31 décembre). 

Selon elle, les dates retenues sont celles qui ont reçu le plus d’approbation. 

Soit, mais par qui la Direction elle-même, les Chefs de service ou les agents ? 

Pour ces derniers, il ne semble pas qu’un sondage précis et complet ait été effectué dans les services !... 

La CGT a demandé que seulement 3 jours soit retenus, ce qui permettrait aux agents de n’avoir à « financer » que 2 jours (1 jour d’autorisation exceptionnelle étant financé par le ministère). 

La Direction a confirmé, sur demande à plusieurs reprises de la CGT, que l’idée de M. DAHAN émise le 16 janvier devant la centaine d’agents venus envahir la salle du CTL à SENART ( les 6 jours initialement proposés pourraient être fermés au public, et les agents seraient venus travailler s’ils le souhaitaient), était abandonnée.

Devant cette opposition de la CGT quant aux nombres de jours Ponts Naturels, la Direction entend, dans un premier temps retenir le 18 mai. Les autres jours et le nombre de jours seront approuvés lors du prochain CTL… 

Vos élus Patrice BAZIR, Hervé LE DALLIC

    DECLARATION LIMINAIRE  CAP DU 16 FEVRIER 2012
Monsieur le président,

Il ne se passe pas une semaine sans que les salariés ne subissent de plein fouet de nouvelles mesures d’austérité gouvernementales. Progression du chômage,  hausse de la TVA, des mutuelles santé, de l’énergie et des carburants, durcissement de la réforme des retraites. Pour les fonctionnaires, le gel des traitements, l’augmentation des cotisations retraite et les suppressions massives d’emplois, désorganisent les services, et aggravent les conditions de travail. La mise en place du jour de carence, et les suppressions des RTT suite à congé maladie et accident du travail s’ajoutent à ces mauvaises nouvelles.

Les salariés continuent de payer pour une crise sociale et économique dont ils ne sont pas responsables. Sans un changement de cap, c’est un scénario de lourds sacrifices "à la grecque" qui se dessine pour les salariés et les retraités.

L’année 2012 comme les précédentes n’échappe pas à la règle des suppressions d’emplois ! Pire se 

servant de la crise, le gouvernement n’hésite plus à présenter les fonctionnaires comme les principaux fautifs de l’explosion de la dette publique. Gel des rémunérations, suppressions d’emplois, attaques contre le statut, restructurations drastiques des services publics au travers de la RGPP, le gouvernement cherche par tous les moyens à mettre à genoux les fonctionnaires, à livrer aux marchés les activités publiques jugées rentables et à liquider tout le reste.

Encore une fois, les agents de la DGFIP ne sont pas épargnés, on cherche à leur faire payer la crise dont ils ne sont pas responsables ! Et les mesures régressives tombent !

A la DGFIP, cela signifie encore 2441 emplois de moins ! 

Depuis 2002 ce sont près de 25 000 emplois supprimés ! Le taux de non remplacement des départs à la retraite est évalué à 65,9% pour 2012, bien au-delà une fois de plus de l’objectif gouvernemental du non remplacement d’un départ sur deux à la retraite. 

Notre administration s’en félicite puisqu’elle reste le meilleur élève de la classe !

Fraude fiscale, secteur public local, accueil… de fait, les besoins augmentent. Les suppressions d’emplois, les fausses « simplifications », les abandons des missions, la réingénierie des processus, le mode de management inspiré du secteur privé, l’accélération des délais, les réformes et restructurations permanentes ou encore la complexité croissante sont autant d’éléments qui viennent dégrader l’exercice des missions. 

Celles-ci sont essentielles au fonctionnement de l’Etat et de l’action publique, particulièrement dans cette période de crise.

Dans ce contexte de vagues successives de suppressions d’emplois, de hausse de la charge de travail, de raccourcissement des délais, de réformes ou de réorganisations précipitées, de pilotage managérial fondé

essentiellement sur les indicateurs, les conditions de vie au travail connaissent une dégradation brutale et inquiétante !

Le 16 janvier dernier, de nombreux agents ont envahi la salle du comité local de la DDFIP, boycotté par la CGT FINANCES PUBLIQUES 77 & l’UNION SNUI SOLIDAIRES SUD TRESOR 77 , pour exprimer leur ras-le-bol des suppressions d'emplois et dénoncer la dégradation des conditions de travail qui en découlent.

Avec 38 suppressions d'emplois en Seine-et-Marne cette année, la situation des services et postes, déjà insoutenable, ne pourra que se dégrader encore plus.

En accord avec les aspirations des personnels et des élus, la CGT exige une autre approche de la Direction aussi bien sur les revendications des personnels que sur l’organisation des services et des missions.

La grève du 2 février qui a vu une large mobilisation des personnels de toutes les catégories, a montré la nécessité d’ouvrir une véritable négociation sur les revendications portées par les personnels et l’ensemble des syndicats. Malheureusement, une fois de plus, le DG, M Parini est resté sourd à toute demande de négociation.

Concernant cette CAP Locale

Cette CAPL n°2 des contrôleurs des finances publiques est la première du nouveau mandat.

Les élu-e-s entendent exercer leur mandat dans des conditions qui leur permettront d’assurer une réelle

défense des intérêts des personnels.

Ainsi, alors que vous vous étiez engagé à nous fournir, 8 jours avant la tenue de cette CAP, un jeu de documents par OS, nous n’avons reçu ces documents que 6 jours avant. 
De plus, nous aurions souhaité une étude des charges par Poste ou Trésorerie, avec l’argumentation adéquate vous permettant d’affecter un nombre d’agents sur tel service plutôt que sur tel autre.  

Les documents que vous nous avez fournis correspondent aux catégories B & C, avec des tableaux différents pour chaque catégorie. 

Or, les affectations que vous proposez sur les postes globalisent les emplois B & C. 

Il aurait donc fallu que les élus de catégorie B aient accès au tableau de la Catégorie C afin de travailler dans des conditions normales. 

A ce sujet, nous exigeons de connaître de façon précise le déroulement des prochaines CAP en la matière.  

De plus, nous dénonçons le manque de facilités de service pour cette CAPL. Il s’agit d’un mouvement

important et qui aurait nécessité 2 jours pour la préparation. 

Il est impossible d’étudier un tel mouvement dans son intégralité dans un laps de temps aussi court. 

Concernant plus particulièrement les fiches de voeux des agents, nous avons noté :

· il manque des documents : rapports des chefs de service ou du médecin de prévention,

· vous ne nous avez pas fourni les originaux des demandes de voeux. 

Enfin, les élu-e-s de la CGT Finances Publiques voteront contre ce mouvement compte tenu des

suppressions massives d’emplois et votre incapacité à nous fournir un état détaillé des effectifs par service.

A moins que vous décidiez d’effectuer un vote pour chaque affectation….
� INCORPORER MSPhotoEd.3  ���








[image: image2.png]Publ iques



_1390825463.bin

